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Communiqué de presse

Tunisie :

La situation de Me Mohamed Abbou s’aggrave

Paris - Genève, le 30 mars 2006 - La Fédération internationale des ligues des droits de l’Homme (FIDH) et l’Organisation mondiale contre la torture (OMCT), dans le cadre de leur programme conjoint, l’Observatoire pour la protection des défenseurs des droits de l’Homme, expriment leur vive préoccupation au vu de la détérioration de l’état de santé de Me Mohamed Abbou, ancien dirigeant du Conseil national pour les libertés en Tunisie (CNLT) et de l’Association internationale pour le soutien des prisonniers politiques (AISPP), en grève de la faim depuis le 11 mars 2006.

Me Mohamed Abbou a en effet perdu connaissance, alors qu’il recevait aujourd’hui une visite de son épouse, Mme Samia Abbou, et de sa fille, à la prison de Kef, où il est détenu depuis le 1er mars 2005.

Par ailleurs, selon les informations qu’a pu recueillir sa femme, Me Abbou a été maltraité le 19 mars 2006, à la suite de son refus de partager une cellule où sont détenus des prisonniers de droit commun.

L’Observatoire rappelle que M. Mohamed Abbou a été condamné au terme d’un procès inique, pour avoir notamment publié une tribune sur Internet en août 2004, dans laquelle il dénonçait les conditions de détention en Tunisie.

M. Mohamed Abbou observe une grève de la faim, afin de protester contre ses conditions de détention qui se sont aggravées depuis le 2 mars 2006, date à laquelle de nombreuses personnes se sont rassemblées devant la prison de Kef, malgré l’interdiction de la police et la garde nationale.

L’Observatoire demande aux autorités tunisiennes de garantir en toutes circonstances l’intégrité physique et psychologique de Me Mohamed Abbou et de procéder à sa libération immédiate en raison du caractère arbitraire de sa détention. L’Observatoire demande plus généralement aux autorités tunisiennes de mettre un terme aux actes de harcèlement et de violence dont sont l’objet les défenseurs des droits de l’Homme tunisiens et de se conformer en toutes circonstances aux dispositions de la Déclaration sur les défenseurs des droits de l’Homme, adoptée par l’Assemblée générale des Nations unies le 9 décembre 1998, et aux instruments relatifs aux droits de l’Homme liant la Tunisie.
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Madame Abbou privée de visite pour son mari !
vendredi 24 mars 2006 

La Coordination a appris qu’aujourd’hui, jeudi 23 mars, Mohammed Abbou, prisonnier d’opinion incarcéré à la prison du Kef, n’avait pas été extrait de sa cellule pour rejoindre le parloir. Le jeudi est le jour de la visite. Et sa famille vient de Tunis pour le rencontrer. Madame Samia Abbou, accompagnée de ses trois jeunes enfants et de la mère de son mari, s’est vu signifier l’interdiction de lui rendre visite sans qu’aucune justification sérieuse ne lui soit apportée, sinon de vagues prétextes « il est puni ».

Jointe par téléphone, Mme Samia Abbou nous a confirmé les faits.

Madame Samia Abbou a demandé à rencontrer le directeur de la prison, sa demande a été rejetée, elle a également demandé une notification par écrit de l’interdiction de visite de son mari, chose qu’on lui a refusée. La Coordination rappelle que Mohammed Abbou est en grève de la faim depuis le 11 mars. Elle partage l’inquiétude légitime de sa famille qui s’interroge sur les vraies raisons de cette interdiction de visite.

Elle dénonce ces méthodes opaques qui punissent injustement toute une famille. Il faut savoir que les enfants n’avaient pas pu rendre visite à leur père depuis plus de deux mois et profitaient des congés scolaires pour se rendre au Kef, distant du domicile familial de plus de 250 km.

Elle exige que la vérité soit faite sur les véritables raisons qui ont poussé l’administration de la prison du Kef à refuser une visite à toute une famille. Elle exige que Mohammed Abbou puisse bénéficier du droit à des visites directes et d’un temps raisonnable pour rencontrer les siens.

Genève, le 24 mars 2006
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